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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

En application de la directive européenne sur l’évaluation environnementale des projets,  tous les
projets soumis à évaluation environnementale, comprenant notamment la production d’une étude
d’impact, en application de l’article R.122-2 du Code de l’Environnement, font l’objet d’un avis d’une
« autorité environnementale » désignée par la réglementation.  Cet avis est mis à disposition du
maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public.

En ce qui concerne le projet de création de l’élevage de volaille à Trémilly (52) porté par l’EARL
Boucley, à la suite de la décision du Conseil d’État n°400559 du 6 décembre 2017 venue annuler
les dispositions du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 en tant qu’elles maintenaient le préfet de
région  comme  autorité  environnementale,  la  Mission  régionale  d’Autorité  environnementale1

(MRAe) Grand Est, du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD)
a été saisie pour avis par le Préfet de la Haute-Marne.

Conformément  aux dispositions  de l’article  R.122-7,  l’Agence  Régionale  de Santé  (ARS)  et  le
Préfet de la Haute-Marne ont été consultés.

Après en avoir  délibéré lors de sa séance plénière du 13 juin 2019,  en présence de Florence
Rudolf,  André  Van  Compernolle  et  Gérard  Folny,  membres  associés,  Jean-Philippe  Moretau,
membre  permanent  et  président  de  la  MRAe par  intérim,  rend  l’avis  qui  suit,  dans  lequel  les
recommandations sont portées en italique gras pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de
l’évaluation environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte
de  l’environnement  par  le  projet.  Il  vise  à  permettre  d’améliorer  sa  conception  et  la
participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur ce projet.
La décision de l’autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage à
réaliser  le  projet  prend  en  considération  cet  avis  (cf.  article  L.122-1-1  du  Code  de
l’Environnement).
L’avis  de  l’Autorité  environnementale  fait  l’objet  d’une  réponse  écrite  du  pétitionnaire
(cf. article L. 122-1 du Code de l’Environnement).

Note : les illustrations du présent document sont extraites du dossier d’enquête publique.

1 Désignée ci-après par l’Autorité environnementale (Ae).
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A – SYNTHÈSE DE L’AVIS

L’EARL  Boucley  sollicite  l’autorisation  d’exploiter  un  élevage  de  90 000  volailles  de  chair  en
bâtiment sur le territoire de la commune de Trémilly (52) au lieu dit : « Les Longues Royes » sur un
site  déjà  en  activité  de  cette  exploitation  agricole.  Le  pétitionnaire  prévoit  de  nouvelles
infrastructures notamment la construction de 2 bâtiments d’élevage, représentant  chacun une
surface utile de 2 000 m², pour héberger un maximum de 45 000 animaux par bâtiment.
Les volailles seront  élevées en bâtiment  sur  litière accumulée (terre battue paillée)  avec un
pourtour intérieur (trottoir plein de 1 m de large et de 15 cm de haut) et des soubassements en
béton.  Le projet comprend également un stockage de gaz naturel (6,4 tonnes de propane) et un
stockage de paille (5 200 m³).

Le projet est implanté à l’écart des villages, sur des terres agricoles qui ne constituent pas un milieu
intéressant pour les espèces communautaires inféodées aux sites Natura 2000 (situés à 6,4 km
pour le plus proche), auxquels il ne portera pas atteinte car les épandages seront pratiqués sur des
parcelles  régulièrement  exploitées  et  qui  ne  présentent  pas  les  caractéristiques  des  habitats
remarquables des sites Natura 2000.

Les  fumiers  produits  (activités  ovine  existante  et  volailles)  seront  épandus  sur  les  terres
agricoles de l’EARL Boucley. Une étude préalable à l’épandage a été réalisée pour déterminer
l’aptitude des parcelles et identifier les zones d’exclusion à l’épandage. Cette étude comprend
des analyses de sols et une étude agro-pédologique L’exploitation (site et totalité du parcellaire
d’épandage) est située en zone vulnérable nitrates.

Les principaux enjeux environnementaux sont :
• la qualité de vie des riverains (les nuisances olfactives et sonores) ;
• la protection de la ressource en eau (eaux superficielles et souterraines) ;
• la préservation de milieu naturel (proximité des parcelles d’épandage) ;
• le  risque  d’incendie  et  d’explosion  (au  titre  de  la  sécurité  et  de  la  protection  de

l’environnement).

Le site retenu pour le projet et l’emploi des meilleurs techniques disponibles (MTD) pour la conduite
d’élevage intensif, ainsi que la valorisation des effluents en fertilisant organique pour les surfaces
agricoles de l’EARL Boucley, contribuent à réduire l’impact environnemental du projet.

La  justification  du  projet  (bâtiments  et  plan  d’épandage) est  donnée  au  regard  des  intérêts
économiques  de  l’exploitation.  L’Autorité  environnementale  rappelle,  qu’en  application  du
code  de  l’environnement  (Art.  R.122-5  II  7°),  le  dossier  doit  présenter  l’analyse  des
« solutions  de  substitution  raisonnables »  permettant  une  justification  de  la  solution
retenue, sur la base d’une comparaison de leurs impacts sur l’environnement et la santé
humaine, tant pour les bâtiments d’élevage que pour l’épandage. Par exemple, les alternatives
peuvent porter sur le mode de production et d’alimentation des volailles, le traitement technique des
bâtiments (ventilation pour éviter l’émanation d’odeurs, le choix de l’énergie pour le chauffage et
l’électricité comme l’énergie solaire en toiture ou une unité de méthanisation valorisant les fumiers
sur place), ou encore la production/valorisation d’un compost exportable en alternative à l’épandage
pour tenir compte de la zone vulnérable nitrates.

Pour le projet lui-même, l’Autorité environnementale recommande notamment :
• de  compléter  le  dossier  par  le  suivi  de  la  qualité  des  nappes  au  droit  de

l’exploitation et des terrains d’épandage, par la justification de non dégradation
de l’état actuel qualifié de bon pour les eaux superficielles et  par la démonstration
que  l’infiltration  des  eaux  pluviales  et  l’épandage  des  fumiers  constituent  la
solution présentant le moindre impact environnemental ;

• de  justifier  que  le  projet  et  notamment  les  opérations  d’épandage  prennent  en
compte les objectifs de restauration des masses d’eaux souterraines indiquées par la
directive cadre sur l’eau ;

• de  compléter  son  analyse  quant  aux  nuisances  sonores  et  olfactives  pour  les
riverains.
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B – AVIS DÉTAILLÉ

1. Présentation générale du projet

L’entreprise agricole (EARL) Boucley exploite un élevage d’ovins et des cultures céréalières. La
superficie totale de l’exploitation est de 288 ha.
Le site d’élevage est implanté entre les villages de Trémilly et de Nully. Les habitations les plus
proches sont à 440 m des bâtiments existants et à 450 m des nouveaux bâtiments. Aucune volaille
de chair ne sortira des bâtiments. Il n’y a pas de parcours extérieur.

Il relève également de la directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles (dite IED)2, au
titre de la rubrique n° 3660-a « Élevage intensif de volailles avec plus de 40 000 emplacements »
de la  nomenclature  ICPE et  est  soumis,  de ce fait, à  évaluation  environnementale  au titre  de
l’annexe à l’article R.122-2 du code de l’environnement. À ce titre, l’EARL Boucley doit notamment
mettre en œuvre les MTD (meilleures techniques disponibles) définies par la directive.

Le  projet  comprend  les  éléments  suivants :  création  d’un  élevage  de  volailles  de  90 000
emplacements  (poulets  et  dindes)  avec  la  construction  de  2  bâtiments  d’élevage,  chacun  de
2 000 m² de superficie utile, pour héberger un maximum de 45 000 animaux par bâtiment, un
stockage  de  gaz  naturel  (2  cuves  de  propane  de  3,2  tonnes  chacune  en  extérieur)  pour  le
chauffage des poulaillers et un stockage de paille pour la litière (5 200 m³).
Les  2  bâtiments  (poulaillers)  seront  construits  à  20  m de  la  limite  de  propriété.  Leur  hauteur
maximale sera de 6,55 m. Leurs façades seront composées de bardages métalliques, de couleur
beige  pour  les  faces  sud,  ouest  et  est,  et  de  couleur  marron  pour  la  face  nord.  Une  dalle
d’équarrissage  sera  construite  pour  recevoir  un  local  réfrigéré  (80 m²)  pour  le  stockage  des
cadavres de volailles.

Source : étude
d’impact

2 La directive IED définit au niveau européen une approche intégrée de la prévention et de la réduction des pollutions émises par les
installations industrielles et agricoles entrant dans son champ d’application. Environ 6500 établissements y sont soumis en France.
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Les animaux seront  nourris  par  des  aliments  concentrés  du  commerce.  L’alimentation  en eau
(4 620 m³/an) provient du réseau d’eau potable.
Les fumiers produits  par les poulaillers seront  valorisés en épandage agricole sur les parcelles
exploitées par l’EARL Boucley, comme c’est le cas actuellement pour les fumiers des ovins.

Le plan d’épandage,  partie intégrante du projet  global,  comporte 288 ha dont  96 ha sont  situés
dans le département de l’Aube sur la commune de Ville sur Terre et 193 ha en Haute-Marne sur les
communes  d’Arnancourt,  de  Beurville,  de  Blumeray,  de  Doulevant-le-Château,  de  Nully  et  de
Trémilly. Les parcelles exploitées par l’EARL Boucley sont en zone vulnérable. Elles ne sont ni en
Zone  d’Actions  Renforcées,  ni  en  Zone  Vulnérable  Renforcée.  Annuellement  les  poulaillers
généreront 800 tonnes de fumiers.

Carte de localisation du plan d’épandage – parcelles repérées en rouge (source : Dossier Partie 4 :
Étude préalable à l’épandage)

2.  Articulation avec d’autres projets,  documents de planification et procédures et
justification du projet

2.1. Articulation avec les documents de planification

L’étude d’impact présente la conformité ou à la compatibilité du projet avec :

• le 6e programme d’actions national et le 6ᵉ programme d’actions régional Grand Est (arrêté
préfectoral du 9 août 2018) pour les nitrates. L’Ae rappelle que  la quasi-totalité du bassin
Seine Normandie  est  classée zone vulnérable depuis  déjà de nombreuses années pour
éviter  des  rejets  d’azote  trop  importants  dans  la  Manche  (eutrophisation  des  eaux
côtières) et  regrette  ainsi  que  le  dossier  se  limite  au  seul  respect  des  obligations
réglementaires.  En effet,  il ne présente pas la recherche de solutions d’optimisation des
orientations  de  ces  programmes,  à  savoir  un  retour  à  une  bonne  qualité  des  eaux
superficielles et souterraines (cf. paragraphes 2.2. , 3.1. et 3.2.2. ci-après) ;

• le RNU (Règlement National d’Urbanisme) et le code de l’urbanisme. Les constructions sur
le territoire communal sont  régies par le RNU, le Code de l’Urbanisme (Art.  L.111-4 2°)
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prévoit  que les constructions et  installations nécessaires à l’exploitation agricole peuvent
être autorisées en dehors des parties urbanisées de la commune ;

• les  objectifs  des  schémas  directeurs  d’aménagement  et  de gestion  des  eaux (SDAGE)
Seine Normandie  2010-2015 approuvé le  1er décembre 2015 et  celui  de 2016-2021.  Le
SDAGE Seine Normandie a été adopté par arrêté du 1er décembre 2015 pour la période
2016-2021, il a été annulé par jugement du Tribunal Administratif  de Paris en date du 19
décembre 2018, en conséquence le SDAGE précédent (2010-2015) redevient applicable ;

• les priorités du plan climat air énergie régional (PCAER) de Champagne-Ardenne approuvé
le 29 juin 2012 ;

• les enjeux majeurs du futur plan régional de prévention et gestions des déchets (PRPGD)
2015-2027  qui  doit  être  adopté  par  l’assemblée  régionale  au  second  semestre  2019,
cependant  l’étude  d’impact  n’a  pas  étudié  l’articulation  du  projet  avec  l’actuel  plan
départemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés de la Haute-Marne encore
en vigueur ;

• le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de Champagne Ardenne adopté le 8
décembre 2015.

2.2 Justification du projet et analyse des variantes

La  justification  du  projet  (bâtiments  et  plan  d’épandage) est  donnée  au  regard  des  intérêts
économiques  de  l’exploitation.  Bien  que  faisant  partie  de  la  réalité  du  terrain,  ces  enjeux  ne
répondent  pas  aux  critères  de  justification  prévus  dans  une  évaluation  environnementale3. Le
dossier indique qu’aucun autre scénario n’a été envisagé.

L’Ae  rappelle  que  la  réglementation  prévoit  l’analyse  des  « solutions  de  substitution
raisonnables »  et  demande  une  justification  de  la  solution  retenue,  sur  la  base  d’une
comparaison des impacts sur l’environnement et la santé humaine, tant pour les bâtiments
d’élevage que pour l’épandage,  par exemple : mode de production (par exemple d’autres
conditions d’élevage ou une taille d’exploitation moins impactantes), mode d’alimentation
(utilisation  des  céréales  produites  sur  l’exploitation),  traitement  de  la  ventilation  des
bâtiments  pour  éviter  l’émanation  d’odeurs  (installation  de  biofiltres),  choix  de  l’énergie
pour le chauffage et l’électricité (énergie solaire en toiture, unité de méthanisation valorisant
les  fumiers  sur  place…),  ou  encore  production/valorisation  d’un  compost  exportable  en
alternative à l’épandage pour tenir compte de la zone vulnérable nitrates.

3. Analyse de l’étude d’impact

Conformément au code de l’environnement, l’étude d’impact est accompagnée d’un résumé non
technique clair et auto-portant.

3.1. Analyse de la qualité de l’étude d’impact et de la prise en compte de l’environnement

L’étude d’impact fait état des éléments requis par le code de l’environnement (article R.122-5
du code de l’environnement). Le dossier présente les méthodes et les moyens mis en œuvre
pour l’élaboration de l’étude.

L’étude d’impact  mentionne l’absence d’autres projets connus au sens de l’article R.122-5 II
5° e) du code de l’environnement pouvant avoir des impacts cumulés avec le projet4.

3 Article R.122-5 II 7° (Extrait) :
« En application du 2° du II de l’article L. 122-3, l’étude d’impact comporte les éléments suivants, en fonction des caractéristiques
spécifiques du projet et du type d’incidences sur l'environnement qu’il est susceptible de produire : […]
7° Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d’ouvrage, en fonction du projet
proposé  et  de  ses  caractéristiques  spécifiques,  et  une  indication  des  principales  raisons  du  choix  effectué,  notamment  une
comparaison des incidences sur l’environnement et la santé humaine ; ».

4 Article R.122-5 II 5° e) (Extrait) :
« 5° Une description des incidences notables que le projet est susceptible d’avoir sur l’environnement résultant, entre autres : […]
Du  cumul  des  incidences  avec  d’autres  projets  existants  ou  approuvés,  en  tenant  compte  le  cas  échéant  des  problèmes
environnementaux  relatifs  à  l’utilisation  des  ressources  naturelles  et  des  zones  revêtant  une  importance  particulière  pour
l’environnement susceptibles d’être touchées. […] ».
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Le futur élevage de l’EARL Boucley relèvera de la directive sur les émissions industrielles dite
IED. Le dossier présente les meilleures techniques disponibles (MTD)5 mises en œuvre pour ce
projet et démontre leur conformité avec les conclusions des BREF relatifs à l’élevage intensif
de volailles, publiées le 21 février 2017, donc récemment.

L’état  initial  comprend  une  description  de  l’unité  déjà  existante  (élevage  de  1 250 brebis  et
50 béliers).  L’outil  BRS  (Bilan  Réel  Simplifié)  développé  par  l’ITAVI  (Institut  Technique  de
l’Aviculture) a été utilisé pour le calcul des excrétions d’azote, de phosphore et de potassium.
Les émissions  d’ammoniac  provenant  des  bâtiments,  des  poussières  et  des  installations  de
combustion  (chauffage)  ont  été  prises  en  considération  au  regard  des  impacts  sur
l’environnement et la santé.
La gestion des eaux pluviales (gouttières et zone de ruissellement) a été prise en compte et
elles seront dirigées vers un bassin d’infiltration (200 m³).

Les  fumiers  produits  (activités  ovine  et  volaille)  seront  épandus  sur  les  terres  agricoles  de
l’EARL Boucley. Une étude préalable à l’épandage a été réalisée pour déterminer l’aptitude des
parcelles et identifier les zones d’exclusion à l’épandage. Cette étude comprend des analyses
de sols et une étude agro-pédologique.

On peut considérer que les pollutions par les nitrates du projet viendront s’ajouter aux pollutions
actuelles, issues en grande partie des autres projets agricoles du même bassin d’épandage.
L’Ae s’est ainsi interrogée sur l’éventuelle pollution des eaux de ruissellement avant infiltration
par les excrétions des brebis et par l’épandage des fumiers. La question est celle de l’existence
ou non d’un risque de contamination des nappes sensibles car de type karstique et peut-être,
selon leur sens d’écoulement, de captages d’eau potable qui seraient situés à leur aval.

L’Ae recommande de compléter le dossier par le suivi de la qualité des nappes au droit
de l’exploitation et des terrains d’épandage (état initial, concentration en nitrates, sens
d’écoulement,  alimentation  ou  non  à  l’aval  de  captages  d’eau  potable…)  et  par  la
démonstration que l’infiltration des eaux pluviales et l’épandage des fumiers constituent
la solution présentant le moindre impact environnemental.

3.2. Analyse par thématique environnementale (état initial, effets du projet, prise en compte
des enjeux, mesures de prévention des impacts)

Le projet se situe à Trémilly, le long de la route départementale D60, sur un plateau en culture
légèrement orienté vers l’ouest. L’aire d’étude porte sur un rayon de 3 km autour du projet et sur le
plan d’épandage  qui  se situe sur  7 communes et  2 départements,  et  concerne près de 2 300
habitants.
Les  constructions  du  projet  sont  composées  de  2  poulaillers  (2 000 m²  chacun),  une  dalle
d’équarrissage, 6 silos aériens et d’une réserve incendie. Plusieurs schémas de production sont
encore envisagés comprenant des scénarios avec seulement des poulets de chair (86 850 poulets
par lots) ou selon la demande du marché un mixte de poulets de chair et de dindes.
L’élevage sera alimenté en eau par le réseau public d’alimentation en eau potable.

Les principaux enjeux environnementaux identifiés sur le périmètre d’étude sont :
• la qualité de vie des riverains (les nuisances olfactives et sonores) ;

5 Les  meilleures  techniques disponibles  sont  définies comme étant  « le  stade de développement  le plus  efficace et  avancé des
activités et de leurs modes d’exploitation, démontrant l’aptitude pratique de techniques particulières à constituer, en principe, la base
de valeurs limites d’émission visant à éviter et, lorsque cela s’avère impossible, à réduire de manière générale les émissions et
l’impact sur l’environnement dans son ensemble ».Le concept de MTD est multiple :

• Meilleures : techniques les plus efficaces pour atteindre un niveau général élevé de protection de l’environnement dans son
ensemble ;

• Techniques :  aussi  bien  les  techniques  employées  que  la  manière  dont  l’installation  est  conçue,  construite,  entretenue,
exploitée et mise à l’arrêt ;

• Disponibles : mises au point sur une échelle permettant de les appliquer dans le contexte du secteur industriel concerné, dans
des conditions économiquement et techniquement viables.

Elles sont définies dans les BREF, documents de référence présentant les résultats d’un échange d’informations entre les États
membres de l’Union européenne et les activités intéressées, des prescriptions de contrôle et afférentes et de leur évolution. Ils sont
publiés par la Commission européenne et doivent donc être pris en considération, conformément à l’annexe IV de la directive, lors
de la détermination des MTD.
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• la protection de la ressource en eau (eaux superficielles et souterraines) ;
• la préservation de milieu naturel (proximité des parcelles d’épandage) ;
• le  risque  d’incendie  et  d’explosion  (au  titre  de  la  sécurité  et  de  la  protection  de

l’environnement).

3.2.1. La qualité de vie des riverains

Le site d’élevage est localisé sur le territoire de la commune de Trémilly qui compte 83 habitants.
Les habitations les plus proches sont situées à 440 mètres du bâtiment d’élevage existant et seront
à 450 mètres des bâtiments en projet. En l’état actuel, le fonctionnement de l’élevage existant n’a
pas généré de plaintes de voisinage.

Les nuisances générées par l’exploitation et susceptibles d’avoir un impact sur les riverains sont de
plusieurs ordres :

Les nuisances olfactives
Les  nuisances  olfactives  proviennent  de  l’exploitation  du  bâtiment  (émanations  des  volailles,
fientes, opération de nettoyage des sols après chaque lot d’animaux…), du stockage de l’aliment
(sous  forme  sèche)  et  des  fumiers,  ainsi  que  de  leur  épandage.  Les  2  premières  sources
concernent  les  habitations  riveraines  des  bâtiments  d’exploitation,  tandis  que  l’épandage  des
effluents est susceptible d’avoir un impact sur un plus grand nombre de riverains au vu de son
périmètre.

L’étude indique que les nuisances seront limitées pour la majorité de la population car seule une
dizaine  d’habitants,  situés  à  plus  de  440  m  en  partie  ouest  de  Nully,  seront  sous  les  vents
dominants de sud-ouest. La majeure partie des habitations de Nully et Trémilly ne sont pas sous
les vents dominants. Il n’y a pas de zone habitée située sous les vents dominants en provenance
du nord-est à moins de 2 km.

Le dossier indique que les mesures préventives suivantes seront mises en place :
a) ventilation dynamique permanente des bâtiments pour favoriser la dispersion en continu ;
b) enlèvement des fumiers à chaque lot et stockage des fumiers à l’écart des habitations (au

maximum 1 à 2 tas de 115 tonnes éloignés des habitations >100 m) ;
c) enfouissement rapide des fumiers après épandage (<12 heures).

L’Autorité  environnementale  recommande au pétitionnaire  de compléter  son dossier  par
une analyse fine des nuisances olfactives générées par le projet (principalement sur le lieu
d’élevage et au niveau des parcelles d’épandage et, le cas échéant, pendant le transport des
fumiers) en particulier pour les habitations concernées par les aires de stockage de fumier.
La constitution d’un jury expert de nez permettant de caractériser et d’objectiver l’évolution
des nuisances olfactives est préconisée.

Les nuisances sonores
Les nuisances sonores générées par l’exploitation sont liées :

• aux animaux ;
• aux équipements de fonctionnement du site (pompe haute pression pour le nettoyage…) ;
• aux opérations de chargement et déchargement des volailles ;
• au trafic routier (livraison de l’aliment, du gaz, du fioul, équarrissage, transport du fumier,

opérations d’épandage…), soit 2 véhicules par jour en moyenne.

Le dossier indique que les bâtiments se trouvent à l’écart des habitations (>400 m). Les circulations
auront lieu de jour en semaine hormis le ramassage des volailles qui débute la nuit (période propice
pour limiter le stress des animaux). Les équipements extérieurs susceptibles d’être bruyants seront
capotés (générateurs à gaz, ventilateurs).

Aucune simulation ou estimation n’est proposée permettant d’évaluer après réalisation du projet le
niveau de bruit et les niveaux d’émergence, nocturne et diurne.
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Le dossier indique que le niveau de bruit résultant de l’élevage respectera l’arrêté ministériel du 20
août 1985 qui fixe les prescriptions relatives aux niveaux sonores émis dans l’environnement par
les ICPE. Seule la distance de la première habitation (400 m) est indiquée comme argument.

L’Autorité environnementale recommande au pétitionnaire :
• de compléter le dossier en précisant notamment les niveaux de bruit, en particulier

en période nocturne ;
• de mesurer les émergences du bruit une fois le projet réalisé et les confronter avec

les dispositions de l’arrêté du 20 août 1985.

Les  nuisances  induites  par  une  éventuelle  souffrance  animale  au  vu  du  caractère  intensif  de
l’exploitation
L’Autorité environnementale note que l’élevage respecte les exigences réglementaires applicables. 
L’article  L.214-1  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  indique :  « Tout  animal  étant  un  être
sensible doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les impératifs
biologiques de son espèce ».
L’arrêté du 28 juin  2010 établit  quant  à lui  les normes minimales  relatives à la  protection  des
poulets élevés pour leur chair et notamment, celle qui prévoit que « tous les poulets élevés dans
l’exploitation doivent être inspectés au moins deux fois par jour. Une attention particulière devra
être accordée aux signes indiquant une baisse du niveau de bien-être ou de santé des animaux. ».
L’Autorité environnementale s’interroge sur les moyens employés par l’exploitant  pour respecter
ces exigences,  au vu des pratiques  intensives  d’élevage  qui  impliquent  de faire  cohabiter  des
animaux en milieux clos, et disposant d’un mètre carré pour 21 à 23 individus.

L’Autorité environnementale relève que le bien-être ou plutôt la souffrance animale est un sujet que
s’est appropriée l’opinion publique. La proximité d’un élevage intensif ne garantissant pas l’absence
de souffrance aux animaux,  peut avoir un impact  notable sur la qualité de vie du voisinage au
quotidien. L’Ae  rappelle  à  l’exploitant  la  réglementation  applicable, recommande  de
rechercher  toutes  les  voies  d’amélioration  du  bien  être  animal  sur  son  élevage  et  de
démontrer, a minima, comment il compte remplir ses obligations réglementaires sur le bien
être de ses poules.

L’impact visuel
Les  parcelles  concernées  par  l’implantation  des  poulaillers  sur  le  site  d’élevage  existant  sont
aujourd’hui  des  terrains  cultivés.  Les  nuisances  visuelles  générées  par  le  projet  ont  bien  été
identifiées  dans  l’étude.  Les  mesures  correctives  présentées  permettront  une  intégration  des
bâtiments dans l’environnement local tout en limitant la vue des bâtiments depuis l’extérieur.  La
construction des bâtiments projetés sera réalisée avec des matériaux de couleur beige et marron et
des couvertures couleur brique, en accord avec l’architecture locale et dans des teintes similaires
aux bâtiments existants sur le site. Des haies d’arbustes et des arbres de hautes tiges d’essences
locales assureront l’intégration paysagère.

Le dossier  relève la  présence de 3 monuments  classés ou inscrits  (Église  de Nully,  église  de
Trémilly,  château de  Trémilly).  Aucune  construction  n’est  située  dans  un  périmètre  de  ces
monuments.

3.2.2. Les eaux superficielles et souterraines

Une étude spécifique dédiée aux épandages est jointe en annexe du dossier. Les déjections ovines
aujourd’hui  produites  sont  valorisées  par  épandage  sur  les  parcelles  agricoles  exploitées  par
l’EARL Boucley. Dans la continuité du fonctionnement actuel, les fumiers de volailles produits par
les poulaillers seront également épandus sur les surfaces agricoles de l’exploitation.

L’épandage est réalisé dans une zone classée vulnérable aux nitrates6. Le pétitionnaire doit veiller
à respecter une quantité de 170 kg d’azote épandu par hectare et par an (le calcul est réalisé par
exploitation et non par parcelle) et plus généralement, l’ensemble des mesures prévues au titre des

6 Zones  désignées  comme  vulnérables  à  la  pollution  diffuse  par  les  nitrates  d'origine  agricole  compte  tenu  notamment  des
caractéristiques des terres et des eaux ainsi que de l'ensemble des données disponibles sur la teneur en nitrate des eaux et de leur
zone d'alimentation. Ces zones concernent les eaux atteintes par la pollution et celles menacées par la pollution. 
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programmes d’actions  nationaux  et  régionaux  nitrates.  De plus,  l’Autorité  environnementale  du
CGEDD7 indiquait  dans son avis  du 30 mai  2018 relatif  à  ce  programme :  « le projet  d’arrêté
établissant ce programme peine à contenir, seul, les risques de dégradation de l’environnement par
les nitrates. Il ne permet pas, même conjugué au 6e programme d’actions national, d’assurer les
conditions  d’une amélioration  significative  et  durable  et  de  contribuer  de façon  substantielle  à
l’atteinte du bon état des masses d’eaux ».

Actuellement, la quantité annuelle de fumier d’ovins épandu est de 1 300 tonnes/an, représentant
environ 14,6 tonnes d’azote (plus 2 tonnes épandus directement lors du parcours des ovins), la
quantité annuelle de fumier de volailles sera de 800 tonnes, représentant 19,5 tonnes d’azote. Ce
sera donc au total 36,1 tonnes d’azote qui seront épandues sur 264 ha (soit une pression azotée de
137 kg N/ha),  le maximum autorisé en zone vulnérable nitrates étant  de 170 kg/an.  Le dossier
n’indique pas quels sont les niveaux actuels de fertilisation azotée de l’exploitation et si l’apport
d’azote  supplémentaire  issu de l’élevage  des volailles  augmentera  la  fertilisation  azotée ou se
substituera à de la fertilisation par engrais.

La caractérisation de la qualité des eaux superficielles est établie par le suivi de 6 stations de
mesure, toutes disponibles sur le site de l’agence de l’eau Seine-Normandie. La qualité des eaux
superficielles  est  bonne,  voire  très  bonne,  pour  la  majorité  des  paramètres.  Les  paramètres
déclassant certains cours d’eau (ruisseau de saint Martin, Noues d’Amance) sont les nitrates et le
COD (carbone organique dissous).
La qualité des eaux superficielles au regard des nitrates est caractérisée dans l’étude d’impact à
partir  de 2 prélèvements réalisés par la société GES et  analysés par le laboratoire INOVALYS
(accrédité COFRAC) sur 2 masses d’eau (ruisseau de Martin-Champ (22,1 mg/l NO3) et rivière La
Laines (30,1 mg/l NO3), recevant 75 % des parcelles d’épandage. Aujourd’hui, la qualité des eaux
superficielles au regard du critère nitrates est encore bonne et mérite d’être suivie et préservée
comme telle.

L’exploitation (site et totalité du parcellaire d’épandage) est située en zone vulnérable nitrates, mais
en dehors de toutes zones vulnérables renforcées (ZAR ou ZVR).

Le site  est  implanté  à  environ 800  m du premier  cours  d’eau  (le  Ceffondet),  et  le  parcellaire
d’épandage est réparti sur 5 bassins versants de cours d’eau. L’étude préalable à l’épandage a pris
en considération l’enjeu de la vulnérabilité des cours d’eau pour établir les exclusions à l’épandage.

Une parcelle de l’exploitation est partiellement concernée (7,66 ha) par un périmètre de protection
rapprochée de captage. L’arrêté préfectoral du 01/09/1997 autorise l’épandage des fumiers pour
les  activités  existantes  à  la  date  de  signature  (moutons)  mais  les  interdits  pour  les  activités
postérieures (volailles).
L’Autorité  environnementale  recommande  au  pétitionnaire  de  compléter  le  dossier  en
indiquant les niveaux d’apport azoté (organiques et minéraux) actuels et ceux envisagés
après  intégration  du  fumier  issu  des  élevages  de  volailles,  de  compléter  le  dossier  en
justifiant que l’épandage ne présente pas de risque de dégradation de l’état actuel qualifié
de bon pour les eaux superficielles.

Le dossier indique que les masses d’eau souterraines présentes au niveau du site sont à 70 %
l’aquifère de l’Albien-néocomien entre Seine et Ornain et à 30 % l’aquifère des calcaires tithoniens
karstiques entre Seine et Ornain. Il s’agit dans ce secteur de nappes libres à semi-captives.  La
qualité des eaux souterraines est qualifiée de médiocre pour l’état chimique (déclassement par les
pesticides). Le SDAGE Seine Normandie prévoit un objectif de bon état chimique en 2021 dans le
SDAGE 2010-2015 en vigueur repoussé à 2027 dans le SDAGE 2016-2021 qui a été annulé. Le
secteur d’étude n’est pas concerné par un SAGE. Le dossier ne mentionne pas l’état des nappes
vis-à-vis  du  paramètre NO3  (nitrates),  ce  qui  est  très  étonnant  pour  un secteur  situé  en  zone
vulnérable.
L’Autorité  environnementale  recommande  à  l’exploitant  de  justifier  que  le  projet  et
notamment les opérations d’épandage prennent en compte les objectifs de restauration des
masses d’eaux souterraines indiquées par la directive cadre sur l’eau.

7 Conseil général de l’environnement et du développement durable
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3.2.3. La préservation des milieux naturels (proximité des parcelles d’épandage)

L’élevage est situé à 6,4 km du site Natura 2000 le plus proche et les parcelles agricoles recevant
l’épandage du fumier sont implantées à 7,4 km pour la plus proche.
L’étude d’incidence sur les 2 sites Natura 2000 les plus proches a conclu à l’absence d’impact du
projet sur ces derniers.
Par ailleurs, le site recevant les constructions du projet est en zone agricole, entouré de parcelles
cultivées et ne constitue pas un milieu intéressant pour les espèces protégées. Le projet ne prévoit
aucune destruction de haie, bosquet, arbre, zone humide ou autre élément d’intérêt écologique.

Le site est concerné par la convention de RAMSAR8 des Étangs de la Champagne Humide qui
s’étend sur 256 000 ha. Cette zone a été classée site RAMSAR par sa position sur les grands axes
migratoires pour les oiseaux d’eau reliant l’Europe du Nord aux zones méridionales.

De par  son importante  étendue,  la  zone RAMSAR englobe  nécessairement  des  territoires  non
classés en zone naturelle  remarquable ;  c’est  le cas du site  choisi  par  l’EARL Boucley situé à
2,4 km de tout réservoir de biodiversité ou corridor écologique. L’étude d’impact du projet précise
qu’il  est  conforme  avec  le  plan  d’action  du  Schéma  Régional  de  Cohérence  Écologique  de
Champagne Ardenne.

3.2.4. Autres risques sanitaires

Les émissions atmosphériques engendrées par l’exploitation
L’exploitation est susceptible de générer des polluants atmosphériques, via les rejets gazeux liés
aux volailles et à leurs fumiers.
Ce  point  est  succinctement  traité  dans  le  dossier,  sans  que  l’évolution  des  émissions  ne  soit
estimée. Concernant les rejets gazeux liés à l’élevage en lui-même, quelques mesures destinées à
les réduire sont présentées au chapitre concernant le respect des MTD. Cependant, la présentation
de ce chapitre ne permet pas une lecture claire des mesures appliquées par l’exploitant.

La gestion des animaux morts et autres déchets
L’installation prévoit une gestion des cadavres d’animaux morts. Le taux de mortalité dans ce type
d’élevage est de 3,5 %, soit un maximum de 3 150 poussins par lot. Les cadavres sont ramassés
par une société spécialisée dans l’équarrissage, après stockage dans un local réfrigéré.

Les bidons de produits  de désinfection,  désinsectisation  sont  collectés  par  des  établissements
spécialisés.

Autres risques sanitaires et fonctionnement en mode dégradé
Le dossier n’indique pas les quantités d’antibiotiques distribuées aux animaux, ni si ces molécules
sont  susceptibles  de  représenter  un  risque  pour  l’environnement  et  la  santé  humaine  en
s’accumulant dans les sols, en diffusant vers les eaux souterraines ou superficielles via l’épandage,
ou dans le corps humain en consommant la chair des volailles traitées.
Il  pourrait  être  intéressant  que  ce  risque  puisse  faire  l’objet  d’une  analyse  et  d’un  retour
d’expérience à l’échelle de la filière de production avicole. L’Ae regrette que ces éléments n’aient
pas été analysés dans l’étude d’impact.

L’Ae  s’est  enfin  interrogée  sur  le  fonctionnement  des  installations  en  situation  dégradée,  par
exemple  en  cas  d’épidémie  avec  contamination  nécessitant  un  confinement  ou  un  abattage
général.  Elle recommande à l’exploitant de compéter le dossier par les mesures qui seront
prises en cas de fonctionnement en mode dégradé.

8 Cette convention a pour mission « la conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides par des actions locales, régionales et
nationales et par la coopération internationale, en tant que contribution à la réalisation du développement durable dans le monde
entier ».
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4. Étude de dangers

Les installations du site d’élevage de l’EARL Boucley ont fait l’objet d’une étude de dangers.
Le recensement des potentiels de danger (externes et internes) a ainsi été mené sur toutes les
installations. L’incendie constitue le risque le plus probable au niveau des installations existantes et
projetées. Les produits susceptibles de provoquer des pollutions accidentelles sont stockés dans
leurs emballages d’origine, dans un local spécifique avec rétention.

L’accidentologie dans les élevages de volailles et les mesures de protections prévues permettent
de ne pas retenir le risque explosion en particulier dû à la présence de cuves de propane et gasoil
(interdiction de fumer, contrôle annuel des installations, un permis feu sera nécessaire pour tout
travail avec chaleur). Une identification des zones de dangers associée à un plan de localisation
permet une compréhension des enjeux.

L’étude de dangers conclut à l’absence d’effet grave à l’extérieur du site en cas d’accident et à une
maîtrise des effets par des mesures de prévention et de protection.
Les  mesures  de  maîtrise  de  risque  prévues  par  l’exploitant  sont  classiques  pour  ce  type
d’installations ; elles correspondent aux exigences réglementaires techniques et organisationnelles,
et reposent  sur une surveillance régulière du bon fonctionnement  des installations.  Une alarme
asservie  à  des  sondes  de  température  dans  les  poulaillers  et  les  armoires  électriques
déclencheront une sirène et des appels téléphoniques en cascade en cas d’anomalie.

Les besoins en eau d’extinction d’incendie ont été estimés à 155 m³ sur 2 heures d’après la note
technique  du  17/01/2019  (conjointe  entre  les  ministères  de  l’intérieur  et  de  l’écologie),
l’exploitant disposera de 204 m³ sur 2 heures.

L’Ae s’est en revanche interrogée sur le risque particulier lié à la taille du stockage de paille et à
son implantation directement sur le site, particulièrement pour le risque d’explosion des éventuelles
poussières  de paille  et  d’incendie généralisé.  Elle regrette  que des alternatives n’aient  pas été
étudiées pour limiter ce risque, par exemple en éloignant le stockage de paille des installations par
une implantation plus loin dans les champs ou en multipliant les stockages pour en réduire la taille.

• Résumé non technique de l’étude de dangers
Conformément  au code de l’environnement,  l’étude  de  dangers  a  fait  l’objet  d’un  résumé non
technique joint  à celui  de l’étude d’impact  dans une note de présentation  du projet.  Il  reprend
l’identification des risques et les conclusions de l’étude de dangers.

Metz, le 13 juin 2019

Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale,

le président par intérim,

      Jean-Philippe MORETAU
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